CONVENTION  NATIONALE 


O E projit  tfl  contraire  à tous  les  principes  ; les  plus 
favans  publiciftes  ont  reconnu  la  néceffité  de  la  iivijîon  des 
pouvoirs  5 parce  que , confondus  enfemble  , les  pouvoirs 
fe  détruifent  , & amènent  à la  fuite  de  leur  deftrudion  , 
ou  le  defpQtifme^  ou  l’anarchie-  Cette  dèvifion  de  pouvoirs 
Militaire,  A 
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JEAN-BAPTISTE  LACOSTE, 

Député  du  département  du  Cantal, 


Sir  R le  pi'oj et  d’une  force  armée  , formée  par 
les  départemens  , à la  difpoftion  de 
la  Convention  Nationale. 


a été  dans  tous  les  temps  le  palladium  de  la  liberté.  Elle 
feroit  cependant  anéantie  5 cette  cléinarcaîion  5 fi  la  Con- 
vention nationale  s entouroit  d^üne  force  armée  dont  elle 
lia  pas  befoin  j d une  force  armée  qui  donneroit  de.juftes 
alarmes  , parce  qu  obéiffaiite  & foible  à fa  naiffance , elle 
pourroit  s accroître  & influencer  les -délibérations  du  corps 
iégiflatîi  ÿ détruire  înienflblement  findépendance  de  l’opi- 
nion , & peut-être  donner  naiiTance  à un  Lafayette  , dont 
les  intrigues  lourdes , fécondées  par  la  force  des  armes  j, 
anièneroient  Fandocratie  militaire. 

^ Pourquoi  le 'gouvernement  monarchique  étoît-il  defpo« 
tique  ? C efl:  que  les  rois  qui  en  étoient  les  chefs  , faifoient 
les  loix  5 & avoient  à leur  difpolition  la  force  armée  prête 
d les  foutenir  , lors  même  qu’elles  etoient  opprelHves, 

Ce  projet  ejl  attentatoire  a la  fouaeraineté  du  peuple; 
car  le  droit  de  fandion  efl:  le  premier  attribut , & toutdda- 
fois  la  fauve-garde  de  cette  fouveraineté.  Or  5 le  peuple , 
en  lui  fuppofant  que  votre  loi  eiïraye  fa  fagelTe  , ^ qu’il 
veuille  en  arrêter  1 effet 5 n’aura  d’autres  moyens,  pour  con- 
trarier vos  vues , que  l’arme  terrible  de  Finfurredion  -,  parce 
qu’une  force  armée  , provifeirement  établie , ne  peut  être 
lepoLiffée  que  par  la  force  des  armes. 

Il  eJl  attentatoire  à la  fouaeraineté  du  peuple  ce  que 

nous  femblerions  imiter  fervilement  les  defpotes%  qui 
croyoient  remplacer  la  confiance  par  la  force  , &:  com- 
mander le  relped  par  des  ades  arbitraires.  L’exiftence  de 
cette  garde  donneroit , au  fein  même  de  la  Convention  , 
I exemple  effrayant  & illégal  d’une  corporation  armée  dans 
.{intérieur  de  la  république  j féparee  des  autres  citoyens^ 
tandis  qu’en  principes  d'égalité , il  ne  doit  pas  y avoir  de 
corporations  , mais  des  fedions  du  peuple  armées  pour  la 
defenfe  de  les  droits.  Eh  i qui  peut  calculer  dans  l’avenir  les 
fuites  funefl'cs  d’un  pareil  établifTement  ? Le  légillateur  doit, 
dans  fes  décifions  , embralTer  cet  avenir  , & , pour  ne  pas 
s egarer , il  doit  confulter  Fhifloire,  Si  j’ouvre  les  annales  des 
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'Athéniens  5 je  vois  Pijîjlrate  capter  la  faveur  du  peuple:,  (e 
déclarer  le  défenfeur  de  fes  droits , obtenir  de  lui  une  garde 
de-  50  hommes  V l’augmenter  infenfiblement , & s’en  fervir 
enfuite  pour  opprimer  la  liberté  de  fon  pays. 

Sommes-nous  des  potentats  , des  tyrans  , pour  avoir  des 
gardes-du-corps  ? & h le  peuple  a rerpede  les  Malouet  ^ 
Tes  Maury  , les  Ramond  , les  Jaucourt,  les  Jounaud,  parce, 
qu’ils  étorent  lé-giflateurs  I croyons  qu’il  refpectera  ceux  qu^ 
oferoient  les  imiter.  D ailleurs  , pet?,  fons- nous  que,  h le. 
peuple  5 après  avoir  fait  tant  de  fncrifices  pour  la  lioerté  , 
vouloir  exterminer  des  hommes  afTez  audacieux  pour  s op- 
pofer  à fon  bonheur  , ce  feroit  une  fôrce'armée  qui  pourroit 
arrêter  fa  fureur  ? Pour  être  perfuadé  du  contraire  , il  flifKt 
de  rappeler  la  prife  de  la  Baitille  , la  fuite  des  troupes  fous 
Paris  , la  journée  da  Jix  , le  courage  intrépide  dé  nos^ 
foldats  républicains; 

Cette  force  armée  efl  donc  aufîî  înutîlè  que  vicieiife  : 
inutile^  fi  c’eft  pour-appaifer  des  troubles , car  on  fe  de- 
mande 5 quets  troubles  ? Depuis  là  révolution  de-  1789  , 
Paris  n’a  jamais  été  aufii  tranquille  ; & , s’il  y avoit  des  agî^ 
îations  , elles  ne  provîendroient  que  de  ceux  qui  parlent 
fans  ceffe  à' agitateurs  ^ àQ  per turbamirs  , de  deforganifd- 
teurs  ^ &c  ne  citent  jamais  aucun  fait^*  qui  retracent^  avec 
affeclation  les  journées  des  prifons , pour  faire  le  procès  a la 
révolution  du  10  août,  dont  elles  font  une  faite  évidente  j 
qui  veulent  mettre  en  comparaifon  du  bonheur  de  Tunivers 
entier  , les  irrégularités  , les  injufiiees  inleparables  d une  ré- 
volution qui  a ébranlé'  tous  les  trônes  , 6^  renverfe  la» 
tyrannie.  Vicieufe  , puifque  les  Anglais , nos  devanciers  en 
liberté  , en  ont  ii  bien  fenti  les  dangers  ^ qu  un  bill  enjoint 
aux  citoyens  armés  de  fe  tenir  écartés  d une  certaine  dif- 
tance  de  l’affemblée  du  Parlement  , de  peur  que  leur  pré^ 
fencc  n’influe  fur  fes  délibérations  j & ne  donne  de  1 om'- 
brage  au  peuple. 

Ce  projet  ejl  immoral  ; car  , à notre  honte-,  il  tend- a 
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petruader  airpeuple  que  nous  redoutons  Finduênce  fâlutaire 
de  ropinjon  ^ que  nous  voulons  leearter  de  notre  enceinte, 
& délibérer  dans  une  fortereffe  , comme  ces  légiftateurs 
confiituans,  qui  .jour  remettre  fur  le  trône  un  roi  criminel 
O*  parjure  y noyèrent  V opinion  publique  dans  le  fan  g des 
patriotes  égorges  fur  t autel  de  la  patrie  , parles  infâmes 
Jatellites  de  Lafayette» 

Si  cette  garde  pouvoit  a^voir  une  exiftence  légale  , bientôt 
on  y verroit  Fefprit  de  corps  s y introduire  , & prendre  la 
place  du  véritable  amour  de  la  patrie  , Fefprit  de  corps  fait 
naître  un  fentiment  de  fapériorité  vis-à-vis  de  fes  égaux  *, 
enliiite  celui  de  Foppreffion  , Foppreffion  enfante  la  haine 
la  haine  enfante  la  vengeance  & Fexplofion  de  toutes  les 
pafîîons  qui  aîdigent  Fhumanité,  ^ 

Ce  projet  efi  encore  immoral , en  ce  qull  nous  rendroit 
ingrats^envers  les  Français  de  Paris , au?:qLiels  ancun  facrifice 
n a ^ôté  pour  établir  la  liberté  fur  des  bafes  à jamais 
durables , envers  des  frères  qui  les  premiers  ont  donné  le 
fignal  de  la  fainte  infurreàion  du  lo  qui  a fauvé  la 
patrie. 

Ce  projet  enfin  efl  impoUtique  & dangereux  ; car  il  de- 
viendioit  infailliolement  un  fujct  de  difcorde  qui  compro- 
■metiroit  le  fort  de  la  république  naiifante. 

Son  execution  occafionneroit  en  outre  , une  énorme  dé- 
penfe , & , malgré  les  reiTources  de  la  république  , il  faut 
ménager  fcs-tréfors  , pour  alimenter  les  canaux  de  la  circu- 
lation publique  ^ & les  dépenfes  de  la  euérre  entreprife 
contre  les  tyrans.  Nous  fonimes  comptables  au  peuple  de 
fes  deniers;  ôinoiis  ne  pouvons , fans  nous  compromettre , 
les  prodiguer , fans  l’avoir  préalablement  confulié. 

Un  des  raîfonnemens  qui  paroît  avoir  le  plus  frappé 
les  efprits  en  faveur  de  ce^F/ftême,  ceft  celui  par  lequel 
.fon  auteur  cherche  a perfiiadet  que  fon  adoption  confoli^ 
deroit  l unité^  & lindivifhdiîè  de  la  République,  Cependant 
je  penfe  qu  il  n eff  pas  difficile  non-fèiilsment  de  réfuter 
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ce!  argument  , niais  même  de  le  rétorquer.  Car  cetre 
force  armée  compofée  des  citoyens  des  quatre-vingt-trots 
départemens  , porteroit  avec  elle  un  caraétère  de  confédi* 
ration  defirudif  du  fyjîêmt  d’unité.  Elle  détruiroit  Teffet 
de  ce  noble  enthoufiafme  qui  a fait  dire  aux  provinces, 
lors  de  la  divifion  des  départemens , nous  renonçons  à 
nos  dénominations.  Nous  ne  fommes  plus  Bretons^ 
Dauphbwls , Provençaux,  nous  fommes  tous  Français/ 
Si  donc  nous  fommes  tous  Français,  tous  égaux,  fi  nous 
avons  entre  nous ^ une  égale  confiance,  qu importe  qu« 
les  délégués  de'  la  totalité  du  peuple  foicnt  gardés  par 
une  portion  du  peuple , par  les  Français  de  Paris  plutôt 
que  les  français  de  Marieille.  Et  pouvons-nous  aujour- 
d’hui établir  cette  divifion  ^ cette  particularité  dans  une 
garde  quand  la  loi  relative  à notre  nomination  porte  que 
nous  ferons  pris  indidinclement  parmi  tous  les  Français  ^ 
nous  fommes  donc  les  délégués  de  toute  la  nation,  & 
non  d.’un  feul  département. 

P ailleurs,  pouvons-nous  mettre  en  difcuffion  un  projet 
qui  a jeté  I alarme  & la  divifion  dans  la  République? 
Fb  ! quel  temps  encore  choifiiîons-noiîs  pour  cela , celui 
eu  nous  avons  befoin  d’être  entourés  de  la  confiance  des 
c.toyeiiS  pour  faire  de  bonnes  lois , celui  où  nos  foidats 
viennent  d’entreprendre  le  renverfement  du  defpo- 
tifme  fur  toute  la  terre  , celui  où  tons  les  citoyens 
volent  aux  frontières  pour  féconder  ce  fublime  projet, 
celui  où  malgré  notre  amour  pour  la  liberté  iiniverfellè 
lïous  devons  latfîér  des  bras  au  commerce  8c  à l’agri- 
culture, ces  deux  branches  eflèntieiles  du  corps  politique. 

Quant  a lobjedion  que  Paris  renfermant  un  grand 
nombre  d’édifices  nationaux , il  paroît  jufte  d’appeler , 
pour  les  garder  , des  citoyens  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens  , tout  le  monde  ienr  l’abfurdité  de:  cette 
objedîon  dont  la  conféquence  feroit  que  tous  les  dépar* 
temens  devroient  envoyer  dans  chaque  autre  département 
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des  députés  armés  pour  garder  îes  biens  & les  ciFetS 
nationaux  qui  sy  trouvent  5 & il  n’en  e(t  pas  un  feul  ou 

il  n’y  en  ait^  ^ ^ ^ , 

: Examinons  les  refforts  qu  on  a fait  jouer  pour  taire 
adopter  ce  monftrueux  projet. 

Comment  fe  fait-il  que  ce  foit  prédfément  ceux  qui- 
Font  enfanté  , qui  ont  ofé  5 fous  le  fpécieux  prétexte 
d agitations  populaires  5 propofer  une  loi  de 
les'^prétendus  provocateurs  au  meurtre  ; loi  femblable  a 
la  loi  martiale'  qui  a rougi,  les  plaines  de  Nanci  , du 
champ  de  Mars,  du  fang  des  défenfeurs  de  la  liberté^? 

Comment  fe  iait-il  que  ce  foit  les  auteurs  de  ce  meme 
fyftême  qui  ont  ofé  faire  des  vœux  facriléges  pour  in- 
voquer un  décret  contre  la  liberté  de  la  preffe , contre 
lemiiTîon  de  la  penfée , le  premier  & le  préciemt  droit 

de  Fhomme’  , ^ tt 

Comment  fe  fait-iî  que  les  adreffes  dadnetion  a ce 
projet  ne  viennent  que  de  quatre  ou  cinq  departeniens 
d’où  font  délégués  ceux  qui  font  mis  en  avant! 

Par  quelle  fatalité  les  prétendus  amis  de  i ordre , de  la 
paix , de  la  juftice , font-ils  fi  févères  pour  les  citoyens 
qui  ont  fait  la  révolution  du  10,  & fi  indiilgens  pour 
un  anthropophage  dégoûtant  du  fang  des  Français. 

- Tous  ces  faits  ne  décèlent  que  trop  de  dangereufes 
intentions-,  la  vérité,  la  judice  , ne  s enveloppent  pomt 
de  pareilles  trames  , ni  ne  marchent  jamais  a travers  les 

ténèbres.  . ' „ . 

Qu’on  ne  vienne  donc  plus  nous  traiter  d agitateurs 

& de  déforganifateurs  que  nous  nous  élevons  avec 

courage  contre  un  projet  fi  contraire  aux  principes  de 
la  liberté  & de  l’égalité. 

. Nous  voulons  aiiTi  une  force  armée  nous  ; mais 
nous  la  voulons  pour  conquérir  la  liberié  des  peuples 
qui  gémilfent  encore  fous  i oppreffion -,  nous  la  voulons 
cette  force  armée  , pour  la  placer  a fon  véritable  po^  e , 
qui  ed  aux  frontières,  & par-tout  où  il  y a des  trônes 
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à renverfer , Sc  des  tyrans  à punir.  Mais  cette  force  armée 
cju’on  veut  établir  au  fein  même  de  la  république , cette 
force  armée  qu’on  ne  fépare  du  citoyen  que  pour  oppri- 
mer le  citoyen  , nous  la  proferivons  comme  attentatoire 
aux  droits  iacrés  d’un  peuple  qui  luî-même  eft  la  feule 
force  chargée  de  veiller  à la  fureté  des  perfonnes  & des 
propriétés  ^ & le  peuple  qui  s’eft  montré  allez  grand  , 
affez  intrépide  pour  s’élever  du  fein  de  l’efclavage  le  plus 
avililfant  à la  liberté , n’eft  plus  un  peuple  à calomnier. 

Faifons  de  bonnes  lois  , elles  feront  une  garde  plus 
fure  que  les ‘baïonnettes  *,  mais  pour  cela  il  faut  dépofer 
toute  haine  , toute  méfiance ^ n’embralTer  que  la  caufe  du 
peuple  dont  le  triomphe  ne  peut  être  que  retardé.  Les 
intrigues  le  fuccèdeni  , s’entrechoquent , fe  détruilent  -, 
l’ambition  fait  mouvoir  fes  relTorts  cachés  , mais  l’invin- 
cible raifon  domine  , Sc  les  vains  efforts  des  ennemis  du 
peuple  font  un  hommage  de  plus  à fa  puiffance  éternelle. 

Je  demande  en  conféquencc  le  rapport  du  décret, 
&c  que  la  Convenlion  nationale  déclare  quelle  ne  veut 
être  environnée  d’autre  force  que  de  l’opinion  publique, 
de  l’eftime  des  Français , Ôc  quils  ont  tous  dans  la  Répu^ 
blique  une  repréfeiitation  légale  ^ une  Bc  indivijïbk», 
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